
COMMUNE DE 
MONTREUX

Montreux, le 06.12.2021

27/2021

RAPPORT
au Conseil communal de Montreux

de la commission nommée pour l'examen du préavis
relatif à la demande d'un crédit d’investissement du patrimoine administratif de CHF 280'000.- au

maximum, pour le financement d'une étude de projet, en vue de la transformation et réhabilitation des
bâtiments du cimetière et de la villa sis avenue Rambert 27 à Clarens.

Président : Matthieu Burkhart (ML)
Membres : Geneviève Brunner (PLR) 

Sabri Ceylan (SOC) remplacé par Jonathan Al Jundi
Charlotte Chevallier (SOC) remplacé par Philippe Morier-Genoud
Jean-Marc Forclaz (PLR) 
Claudia Hischenhuber (Les Verts) 
Dominik Hunziker (UDC) 
Josselin Lecoultre (SOC) 
Pierre Loup (DA) remplacé par Quentin Talon
Olivier Müller (PLR) 

Monsieur le Président, Mesdames les Conseillères, Messieurs les Conseillers,

La commission s’est réunie au complet en date du 18 novembre 2021, en présence de Monsieur Caleb
Walther, Conseiller municipal du dicastère patrimoine, sport et urbanisme (PSU) accompagné de
Messieurs Gian-Franco SenDnelli - Chef de service et Fabien Mahon - Adjoint du chef de service. Madame
Irina Gote, Conseillère municipale du dicastère durabilité et espaces publics (DEP) était accompagnée de
Messieurs Patrick Aubort - Chef de service et Bertrand Nanchen - Responsable de la section espaces verts.

Avant-propos

La délégaDon municipale a proposé au président de la commission de réunir ceFe dernière à 18h00 afin
d’organiser une visite physique des différents lieux concernés par le préavis No 27/2021. C ’est donc
devant les locaux appartenant aux transports publics VMCV SA, Avenue Rousseau 9 à Clarens que les
commissionnaires se sont retrouvés. Après la visite de ces dernières pièces, les dix commissionnaires se
sont rendus sur le site du cimeDère de Clarens, où la visite des locaux s’est poursuivie, soit la villa sise à
l’avenue Eugène Rambert 27, puis le bâtiment du funérarium, celui de l’ancienne morgue et pour terminer
par les locaux de service et dépôts de matériel et ouDllage (cf. plan de réparDDon des sites présenté dans
le préavis examiné). Messieures Al Jundi et Talon ont rejoint la visite à 19h00.

Préambule

La séance à proprement parler a débuté à 19h30 dans la salle de paroisse sis dans le Temple de Clarens.
La présidence de la commission a été remise en jeu et Monsieur MaFhieu Burkhart a été confirmé dans sa
fonction de président-rapporteur.
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Il a été proposé d’effectuer un tour de table de présentaDon, puis de donner la parole à la Municipalité,
avant d’ouvrir une discussion générale, puis point par point, enfin de procéder au vote. Les membres de
la commission ont approuvé cette façon de procéder.

Dans ce rapport, les termes “commissaire” et “membre” sont uDlisés au masculin indépendamment du
genre.

Propos de la Municipalité

La Municipalité a indiqué la présence du dicastère PSU afin d’échanger avec les commissaires sur les
aspects relevant des finances et du gros œuvre relaDf aux bâDments. Les précisions liées à la logisDque et
aux travaux méDers ont été apportées par le dicastère DEP. La commission remercie la présence de ceFe
délégation municipale.

Avec le présent préavis, l’autorité exécuDve souhaite opDmiser les espaces de travail au sein d’un seul
lieu, soit les différents bâDments du cimeDère de Clarens. Ainsi, l’équipe espaces verts du site de Clarens,
ayant leurs locaux actuels à l’avenue Rousseau, rejoindrait la section du cimetière.

En effet, aujourd’hui tant les jardiniers que les collaborateurs affectés au cimeDère occupent des locaux
exigus, inconfortables et même insalubres ne respectant plus les normes MSST. De nouvelles synergies
efficientes pour les employés communaux et leurs engins et ouDls de travail pourraient être trouvées en
cas de concrétisation du projet final.

Le projet actuel a pour objet la demande d'un crédit d'étude. Ce n’est donc pas une demande de crédit de
construcDon qui serait soumise au Conseil communal après l’achèvement desdites analyses. Les
prestaDons d’avant-projet et de projet, de demande d’autorisaDon et de mise à l’enquête, d’appel
d’offres et d’établissement les coûts des travaux devraient être couverts par le présent préavis.

Discussion générale

La décision de la Municipalité de mandater des prestataires externes (architecte et ingénieurs spécialistes)
a été moDvée par un manque de ressources internes retenues et désignées pour assurer des projets
d’envergures telles que la rénovaDon du 2m2c ou encore la construcDon des nouveaux bâDments
scolaires sis à Montreux-Est, etc. De plus, donner un mandat à des techniciens spécialisés permet de
mieux respecter les prérogaDves qu’imposent le périmètre du cimeDère ainsi que l’ancienne morgue qui
sont classés au recensement architectural.

La commission, dans son ensemble, a salué la décision de l’autorité municipale de procéder à une vision
globale des travaux à effectuer dans cette zone. En effet, par le passé, cette vue d’ensemble a pu manquer
à des projets importants.

A contrario, le rapport déposé par la Municipalité ne conDent aucune noDon de coûts par objet ni de
priorisaDons entre les différents bâDments. La représentaDon du degré d'urgence concernant les
différents travaux à entreprendre est également complètement absente de la proposition.

A ce jour, aucune étendue des projets qui seront soumis à l’autorité législaDve n’a été transmise à ceFe
dernière. La commission esDme donc qu’il est important de rendre compte au Conseil communal des défis
qu’a à relever la Commune de Montreux à court et moyen terme.

Les commissaires ont révélé aussi la crainte que, comme par le passé, certaines demandes de financement
d’études se sont soldées par la non-réalisaDon de construcDon (requalificaDon de la Rouvenaz, projet de
l’hôtel de ville, etc.).
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La délégaDon municipale a indiqué que si les coûts devaient être partagés entre chacun des projets
décrits dans le présent préavis, la facture totale finale pourrait s’avérer être plus grande que de traiter
l’ensemble des bâDments. Le préavis municipal indique, au point 3.1, qu'à ce stade le coût global des
travaux est esDmé à CHF 2'300'000.- TTC (avec une marge de plus ou moins 20%), voir la réparDDon ci-
dessous (3 Développement – DescripDf du projet et programme des locaux). De plus, le regroupement de
ses différents travaux permettrait de n’effectuer qu’une seule mise à l’enquête publique.

Une majorité de commissaires a été d’avis que de départager consciencieusement les frais liés aux
différents travaux permeFrait, au contraire, de budgéDser plus précisément les travaux. Ainsi ceux de
moindre importance pourraient être inscrits dans les budgets de foncDonnements annuels de la
commune (et ils ne seraient pas soumis à un préavis d’invesDssement) ou être reportés lorsque les
finances communales seront meilleures ou lorsque la vision claire des invesDssements de la législature
sera communiquée. De plus, il n’est pas, plus ou moins, risqué de ne faire qu’une seule mise à l’enquête
publique. Une opposiDon portée sur un des points du projet pourrait compromeFre la réalisaDon de
l’ensemble.

Au fil de la discussion, l’imprécision d’éléments liés aux coûts, au calendrier de réalisaDon et aux urgences
dans les tâches à effectuer, a conduit certains commissaires à évoquer le possible renvoi à la Municipalité
du projet tel que présenté. Malgré les divers points évoqués jusque là par certains membres de la
commission, la Municipalité confirme le maintien du préavis tel que déposé.

Un commissaire a esDmé qu'au vu de la situaDon financière de la commune, avec un déficit prévu de près
de CHF 6.7 Mios pour l'exercice 2022, de l'absence d'une plan d'invesDssement détaillé pour la législature
2021-2026 et du plafond d'endeFement qui se rapproche, il faut être prudent avant de dépenser CHF
280'000.- d'études et dans la foulée CHF 2'300'000.- de travaux, tout cela non prévu au budget. Sur la base
du préavis déposé, la nécessité de réaliser l'ensemble des projets proposés n'est pas avérée.

La commission relève que par les points précités il reste de nombreuses quesDons sans réponses. Ceci
peut s’expliquer par faute de pré-études suffisantes ou ces dernières n’ont pas été assez étayées dans le
préavis présenté. Les commissaires ont, également, remarqué un manque de convicDons et d’analyses
dans les degrés d’urgence pour les travaux à effectuer.

La situaDon actuelle telle que vécue par les collaborateurs n’est de loin pas aisée. La Municipalité est
d’ailleurs invitée à trouver des soluDons rapides et concrètes pour assurer une meilleure situaDon pour
les employés communaux. En effet, même si le crédit d’étude devrait être accepté, les travaux ne
pourraient être entrepris qu’après acceptaDon d’un futur préavis de construcDon. Ce qui repousse la mise
à disposiDon des nouveaux locaux à la fin de l’année 2023 au plutôt. Aussi, deux commissaires, favorables
au préavis, ont exprimé leur confiance vis-à-vis de la Municipalité pour l’étude globale telle que
présentée. Ces derniers ont indiqué qu'un refus en plénum du projet provoquerait une prolongaDon
d’une situation inacceptable pour les collaborateurs communaux concernés.

Passage en revue des points du préavis No 27/2021

Les points suivants du préavis ont donné lieu à discussion, ceux n’ayant soulevé aucune remarque ne sont
pas rapportés.

1 Objet du préavis

Comme indiqué précédemment, ceFe étude serait externalisée afin de décharger les services communaux
et de saDsfaire aux exigences architecturales (la parcelle du « cimeDère » et l’ancienne morgue étant
classées).

X
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X

2 Préambule

Les locaux appartenant aux transports publics VMCV SA ne faisant pas l’objet de la future étude, ils ne
seront pas décrits dans le développement du point 3 ci-après. Suite à une demande de la commission, la
Municiplaité rapporte qu'elle ne paie aucun loyer pour ces locaux situés à l'Avenue Rousseau 9.

3 Développement – Descriptif du projet et programme des locaux

A des fins de simplificaDon et de compréhension, seuls les points discutés ou ajoutés en commission sont
ici mentionnés (cf. point 3 du préavis municipal - travaux de transformation et de réhabilitation).

Bâtiment du funérarium

La commission a relevé à saDsfacDon la modificaDon de la zone WC pour l’accessibilité aux personnes à
mobilité réduite. Un commissaire a fait remarquer qu'au vu de la modification de ces derniers WC, il serait
peut-être mieux et surtout moins onéreux de concevoir des sanitaires non-genrés. La Municipalité a
répondu qu'elle prenait note de ceFe remarque et qu'elle allait en tenir compte. Le montant des travaux
(après études) de transformation s’élèveraient à CHF ~100'000.-.

Bâtiment de l’ancienne morgue

Les transformaDons telles que présentées dans le projet municipal auraient un coût de l’ordre de CHF
~220'000.- (après études). Aujourd’hui le présent bâDment sert de dépôt à matériel et de stockage des
rayons servant à la fabricaDon du miel communal. Il a été précisé à la commission que les places de travail
seraient uDlisées par la Cheffe du secteur cimeDères ainsi que sa secrétaire. Les travaux permeFraient la
réouverture des façades et redonneraient l’aspect d’antan à cet édifice classé.

Locaux de service et dépôts de matériel et outillage

Les commissaires ont été surpris, choqués par l’état de délabrement desdits locaux lors de leur visite. Les
deux faits suivants ont particulièrement retenu l’attention de membres de la commission :

- Le chauffage est assuré par un fourneau à bois. Les collaborateurs doivent eux-mêmes entretenir le
foyer pour espérer avoir une température correcte mais minimale à l’intérieur des locaux ;

- Les sanitaires (WC, douche, lavabo) se trouvent dans un module type « container » situé l’autre côté
d’une cour et sont dans un état plus que déplorable. La situaDon est tellement criDque que les
collaborateurs ne se douchent plus sur le site mais à leur domicile. Les locaux actuels ne respectent
plus, depuis longtemps, les normes MSST citées dans le rapport municipal.

Les travaux projetés auraient un coût (après études) de CHF ~900'000.-. Les travaux seraient affectés dans
la sécurisaDon et la réalisaDon de dépôts de matériels et ouDllages, dans la créaDon de garages pour
l’accueil des véhicules communaux des espaces verts (site de Clarens) et du cimeDère et dans
l’aménagement de places de travail pour les collaborateurs.

Villa sise à l’avenue Eugène Rambert 27

Outre les points cités dans le préavis communal, un commissaire relève et rend attentif la Municipalité sur
la dangerosité que représentent, actuellement, les matériaux formant les serres, les couches et structures
délimitant les zones de cultures. En effet, les serres sont formées de verres et certains d’entre eux sont
déjà brisés. Le béton armé a également de grands défauts et laisse apparaître des fers. Le site n’étant plus
uDlisé par le personnel communal, il est important de sécuriser les lieux rapidement. La délégaDon
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municipale a pris acte de ces états de fait.

Un commissaire a proposé de sorDr l’aménagement des jardins du préavis, car ces derniers ne nécessitent
pas de mise à l’enquête et pourraient être mis à disposiDon avant les travaux de rénovaDon de la villa. La
délégaDon municipale a refusé de meFre les jardins à la disposiDon de la populaDon tels qu’ils se
présentent et ceci pour des raisons de sécurité. Rien n’empêche la Municipalité de faire de menus travaux
de sécurisaDon rapidement, comme la destrucDon de la serre. Une destrucDon des éléments en béton, si
elle se révèle réellement nécessaire, peut aussi être réalisée sans préavis ni travaux d'architecte.

Le coût des travaux projetés (après études) pour la villa et ses abords est chiffré à CHF ~ 700'000.-.

Points supplémentaires relevés par la commission

Concernant ces deux derniers bâDments (locaux de service et dépôts de matériel et ouDllage, ainsi que la
villa sise à l’avenue Eugène Rambert 27), une majorité de commissaires souhaiteraient que la Municipalité
entreprenne des réflexions plus fines et abouties afin de mutualiser les différents espaces.

Ainsi des hypothèses sont émises, par la commission, sur l’avenir de la villa. Ne pourrait-elle pas être
vendue afin de réunir les employés et leurs ouDls de travail près des locaux actuels de service et dépôts ?
Concernant les locaux de service et dépôts de matériel, pourraient-ils, après leur reconstrucDon, être
aménagés en sous-sol avec des vesDaires et des locaux de stockage ? Les volumes ainsi créés, en sous-sol,
n'augmenteraient pas le volume extérieur du bâDment. La Municipalité répond que certaines autres
synergies pourraient être possibles mais qu’en l’état actuel aucune n’a été étudiée. Elle réplique
également que le cimeDère est classé et que les zones réservées, que connait notre commune suite à
l’annulaDon par le tribunal fédéral du plan général d’affectaDon, ne permeFent pas de nouvelles
constructions.

3.1 Mandat d'étude

La commission a relevé que les coûts pourraient être esDmés plus précisément, ainsi qu’être traités par
ordre d’urgence et ainsi avoir une meilleure planification des travaux à réaliser.

3.2 Coût de l'étude

Les membres de la commission ont esDmé que la réparDDon des coûts de l’étude n’était que peu
transparente. La délégaDon municipale a donc indiqué les chiffres des futurs travaux aux commissaires. Il
a été précisé que ce sont des estimations  avec une marge d'erreur de plus ou moins 20%.

3.3 Planning d’intention

Hormis le planning proposé qui n’appellerait pas de remarque, il est impéraDf que la Municipalité prenne
des mesures immédiates pour rendre la situaDon des employés convenable et la sécurité de tous
garanDe. L’exemple de containers conformes pour accueillir les sanitaires et douches est donné par un
membre de la commission.

4 Conséquences financières

Le manque de vision financière globale pour les futurs invesDssements communaux ne fait que freiner
l’acceptaDon de ce préavis par la majorité des commissaires. Certes des travaux urgents doivent être
entrepris, mais le sont-ils tous ?

X

X
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5.1 Social

La commission a reçu des informaDons orales sur les normes MSST (non exhausDves). Elle aurait souhaité
que celles impliquant directement le présent préavis soient développées par la Municipalité dans son
préavis.

La parole n’a plus été demandée. Un commissaire a souhaité la lecture des conclusions du préavis. Après
ladite lecture, la commission a passé au vote.

Conclusion

En conclusion, c'est à la majorité des membres (par cinq non, quatre oui et une abstenDon) que la
commission vous recommande, Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir  rejeter
les conclusions du préavis tel que présenté :

LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX

vu le préavis No 27/2021 de la Municipalité du 17 septembre 2021 au Conseil communal relaDf à la
demande d'un crédit d’étude du patrimoine administraDf de CHF 280'000.- au maximum, pour le
financement d'une étude de projet, en vue de la transformaDon et réhabilitaDon des bâDments du
cimetière et de la villa sis avenue Rambert 27 à Clarens ;

vu le rapport de la commission chargée d'examiner cette affaire,

DECIDE

1. d'autoriser la Municipalité à entreprendre l'étude de projet en vue de la transformaDon et
réhabilitation des bâtiments du cimetière et de la villa sis avenue Rambert 27 à Clarens ;

2. de lui allouer à cet effet un crédit d’étude du patrimoine administratif de CHF 280'000.- au maximum ;

3. de couvrir tout ou partie de cette dépense par les fonds disponibles en trésorerie ;

4. d'autoriser la Municipalité à recourir si nécessaire à l'emprunt pour le solde, à souscrire aux meilleures
conditions du marché ;

5. de comptabiliser cette dépense sur un compte du bilan 9143 ;

6. en cas d’acceptaDon du préavis de construcDon, ceFe dépense sera transférée sur le compte du dit-
préavis et sera amortie selon les règles fixées par le préavis ;

7. en cas de refus du préavis de construcDon, ceFe dépense sera amorDe en une fois par le débit du
compte 351.00.3312 ;

8. d'autoriser la Municipalité à signer tous actes ou conventions en rapport avec cet objet.

4 oui, 5 non, 1 abstention, 0 bulletin blanc.

Le président-rapporteur
Matthieu Burkhart (ML)
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